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Cette résolution non législative du Parlement européen porte sur la question de la protection des animaux pendant le transport, à l’intérieur comme à l’extérieur de l’Union. Le Parlement y reconnaît que les animaux sont des êtres sensibles et que la législation de l’Union, y compris le règlement (CE) nº 1/2005 du Conseil relatif à la protection des animaux pendant le transport[footnoteRef:1] (ci-après le «règlement»), lorsqu’elle est correctement appliquée, a une incidence positive sur le bien-être des animaux pendant le transport. Il rappelle que le transport des animaux entraîne de graves problèmes en raison de la mise en œuvre incomplète du règlement. Il souligne des différences dans la qualité et la fréquence des inspections effectuées par les États membres, ainsi que l’absence de données comparables sur ces inspections. Il met en exergue la question de l’aptitude des animaux au transport ainsi que les préoccupations particulières concernant le transport d’animaux gestants et non sevrés. Dans la résolution, le Parlement met également l’accent sur la possibilité de réduire le transport d’animaux vivants en créant davantage d’abattoirs régionaux ainsi qu’en encourageant le transport de viande, de sperme et d’embryons. [1:  	JO L 3 du 5.1.2005, p. 1-44.] 

En ce qui concerne les demandes du Parlement, une partie considérable de la résolution traite de la mise en œuvre et de l’exécution de la législation actuelle. En particulier, les paragraphes 4, 8, 9, 10, 13, 16, 19, 36, 40, 43, 45, 47, 59, 62, 68, 69, 71 et 91 portent sur l’amélioration et l’harmonisation de l’application des règles existantes. Le Parlement européen formule également des recommandations concernant l’harmonisation des sanctions et, plus particulièrement, l’aptitude des animaux au transport, le transport des animaux non sevrés et le transport maritime.
Un certain nombre de paragraphes concernent les activités de collecte des données, d’inspection et de suivi. À cet égard, le Parlement invite la Commission à mettre en place des moyens de collecte des données (paragraphes 14, 23 et 26), à effectuer des inspections dans les États membres (paragraphe 25), à assurer un suivi des infractions (paragraphe 12) et à utiliser le système TRACES (système informatique vétérinaire intégré) pour venir en appui de l’évaluation des risques aux fins des inspections.
Les paragraphes 17, 18 et 77 font référence à la diffusion des bonnes pratiques, à l’utilisation de lignes directrices et à la promotion de la coopération, y compris dans le cadre de forums internationaux multilatéraux.
Des recommandations concernant le transport d’animaux en dehors de l’Union et les moyens de l’améliorer figurent aux paragraphes 74, 82, 84, 85, 89, 90, 93 et 95. Elles comprennent notamment des appels à favoriser le commerce de la viande et des autres produits d’origine animale plutôt que celui des animaux vivants.
Les paragraphes 48, 49, 51, 53, 55, 75, 79, 80 et 81 contiennent des recommandations sur l’utilisation d’incitations financières et d’autres moyens d'assistance pour améliorer les normes de bien-être animal. Le lien entre le bien-être animal et la politique agricole commune (PAC) est mis en évidence, y compris la manière dont le financement du développement rural pourrait être utilisé pour encourager davantage l’abattage local et régional des animaux.
6 	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La législation actuelle en matière de transport des animaux et son application
Pour répondre aux paragraphes 4, 13, 36 et 71, la Commission continue à déployer des efforts considérables en vue d’une application efficace et uniforme de la législation existante dans tous les États membres. Elle travaille à l’harmonisation de l’interprétation du règlement par l’intermédiaire des points de contact nationaux pour le bien-être des animaux pendant le transport. Ce réseau d’experts des États membres a élaboré un document d’orientation harmonisé en vue d’uniformiser l’approbation des navires de transport du bétail dans différents États membres. Le document non contraignant est actuellement en cours d’examen et la Commission s’attend à ce que les États membres l’utilisent d’ici juin 2019 pour l’approbation des navires de transport du bétail. Conformément à la demande du Parlement (paragraphe 36), la Commission examinera la possibilité de vérifier le respect des normes d’approbation requises pour les navires de transport du bétail, au niveau de l’Union.
La Commission effectue régulièrement des audits dans les États membres concernant la mise en œuvre de la législation et, lorsque des lacunes sont constatées, des recommandations sont formulées et toutes les mesures appropriées sont envisagées. C’est également le cas lorsque (comme évoqué au paragraphe 9), les services de la Commission constatent que les situations de non-conformité sont dues à des incompatibilités entre les dispositions nationales et les dispositions de l'Union.
En ce qui concerne l’appel à élaborer un système de sanctions harmonisé au niveau de l’Union ainsi qu'une feuille de route afin d'harmoniser les sanctions entre les États membres (paragraphes 8 et 10), la Commission ne dispose pas d’éléments probants démontrant que les différences entre les systèmes de sanctions des États membres constituent un handicap pour la mise en œuvre de la politique de l'Union dans ce domaine. En ce qui concerne le paragraphe 19, la Cour de justice de l’Union européenne a jugé (C-469/14 - Masterrind[footnoteRef:2]) que le règlement sur le transport des animaux pouvait coexister avec le règlement (CE) nº 561/2006[footnoteRef:3] relatif au temps de conduite et aux périodes de repos des conducteurs. [2:  	JO C 350 du 26.9.2016, p. 3-4.]  [3:  	JO L 102 du 11.4.2006, p. 1-14.] 

En ce qui concerne le paragraphe 40, la Commission n’a pas connaissance d’éléments indiquant que la certification zoosanitaire pour les échanges intra-UE d’animaux a influencé les décisions des opérateurs concernant les destinations de leurs animaux. Ces possibilités ont été examinées dans une étude de la Commission sur la certification intra-UE des animaux vivants[footnoteRef:4]. [4:  	https://publications.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/49ad170a-db01-11e7-a506-01aa75ed71a1.
] 

L’objectif de la certification zoosanitaire n’est pas seulement d’attester le respect de certaines conditions, mais également d’arrêter les mouvements si nécessaire. L’article 144, paragraphe 1, du règlement (UE) 2016/429, qui permet de déroger aux exigences en matière de certification zoosanitaire, est une mesure de simplification visant à procurer des avantages potentiels aux opérateurs et aux administrations tout en prévenant la propagation des maladies animales transmissibles. Cette dérogation n’affecte pas l’obligation d’assurer la traçabilité et la prénotification des lots, ni la certification de certaines exigences de santé publique et de bien-être animal. Sur la base du pouvoir susmentionné, des procédures de certification simplifiées sont proposées pour les mouvements intra-UE de certaines catégories d’équidés, les cirques ambulants et les numéros d'animaux, ainsi que pour certains mouvements d’oiseaux captifs. En ce qui concerne le bétail et les volailles, une telle dérogation ne pourrait être envisagée qu’en cas de mouvement direct, vers l’abattoir le plus proche d’un État membre voisin, d’animaux ne figurant pas sur la liste et non atteints de maladies à transmission vectorielle.
Aux paragraphes 43, 45 et 47, le Parlement appelle à l’introduction de mesures détaillées concernant les animaux non sevrés et, aux paragraphes 59, 62 et 68, à une éventuelle révision du règlement. La Commission continue aujourd’hui de mettre l’accent sur l’application stricte de la législation, puisque le cadre général de cette dernière est toujours pertinent et applicable.
Aux paragraphes 68 et 69, le Parlement attire l'attention sur la question de l’aptitude des animaux au transport et appelle à une application uniforme, à l'élaboration d'une définition et à l'établissement de lignes directrices pour l’évaluation de cette aptitude. Le règlement (CE) nº 1/2005 contient une définition de l’«aptitude au transport» et il existe de nombreuses lignes directrices pour évaluer l’aptitude au transport, dont une établie par la Fédération des vétérinaires d’Europe sur le transport des chevaux et des porcs, en coopération avec le secteur et des organisations non gouvernementales[footnoteRef:5]. Il existe également un ensemble de lignes directrices élaborées par l’Eurogroupe pour les animaux afin d’évaluer l’aptitude au transport des bovins adultes[footnoteRef:6]. Les services de la Commission l’ont traduit en 16 langues pour diffusion aux autorités des États membres et ont reçu confirmation de 18 États membres qu’il a été utilisé pour améliorer les contrôles du bien-être animal pendant le transport. Le rapport de synthèse 2015-8721-MR[footnoteRef:7] sur les systèmes destinés à éviter le transport d’animaux inaptes au sein de l’UE a clairement conclu qu’il existait des lacunes dans l’évaluation de l’aptitude au transport par les vétérinaires officiels, ainsi que dans l’application faite par les États membres. En conséquence, la Commission inclura dans son programme pluriannuel des audits destinés à vérifier comment les États membres s’assurent que seuls des animaux aptes sont transportés. La Commission souhaiterait également attirer l’attention du Parlement européen sur les guides pour le transport des animaux («Animal transport guides»), fruit d’un projet pilote de trois ans sur le transport des animaux[footnoteRef:8]. Ce projet pilote, proposé par le Parlement européen, fournit un ensemble de lignes directrices détaillées pour le transport des principales espèces de bétail, ainsi qu’une série de fiches d’information et de vidéos traduites dans différentes langues de l’Union. Ces guides comprennent des références à l’aptitude au transport. [5:  	https://www.fve.org.]  [6:  	https://www.eurogroupforanimals.org.]  [7:  	http://ec.europa.eu/food/audits-analysis/overview_reports/details.cfm?rep_id=86.]  [8:  	http://animaltransportguides.eu/.] 

Au paragraphe 91, le Parlement invite les États membres et la Commission à porter une attention particulière aux infractions commises pendant le transport maritime. La Commission enquête actuellement sur cinq plaintes officielles dans ce domaine. La Commission a inclus dans TRACES la possibilité pour les pays tiers de confirmer l’arrivée des lots et elle continuera à travailler à la mise en place de mécanismes officiels de retour d’information pour les pays tiers recevant des animaux vivants de l’Union afin d’améliorer le suivi des infractions pendant le transport maritime.
En ce qui concerne le paragraphe 16, la Commission considère que suffisamment d’informations sont publiées sur la mise en œuvre de la législation. Les rapports des États membres sur leurs inspections dans ce domaine sont publiés sur les pages internet de la Commission et les rapports d’audit de la Commission sont également accessibles au public.
Collecte de données, inspection et suivi
La Commission examinera la demande formulée au paragraphe 12 d’établir et de publier une liste des opérateurs ayant commis des infractions graves et répétées, à la lumière des législations européennes et nationales applicables, y compris de la législation concernant la protection des données.
En ce qui concerne les demandes formulées aux paragraphes 14 et 23, toutes les bétaillères agréées sont actuellement équipées de systèmes de géolocalisation (GPS). Le sous-groupe «Transport» de la plateforme européenne pour le bien-être animal, qui s’est réuni en mars 2019, étudie actuellement un système de suivi des camions commerciaux, qui permettrait d’améliorer la collecte et l’analyse des données pour le transport des animaux. Après avoir reçu les contributions du sous-groupe de la plate-forme sur cette question, la Commission examinera la meilleure façon de faire progresser ce dossier.
En ce qui concerne le paragraphe 25, la Commission ne dispose pas d’un mandat légal pour effectuer des inspections inopinées dans ce domaine. En 2019, en vue d’améliorer et d’harmoniser les données, la Commission a engagé une modification de la manière dont les États membres rendent compte des résultats de leurs inspections officielles dans le domaine du bien-être animal pendant le transport. Cette modification permettra à la Commission de mieux analyser les performances des États membres en la matière.
La Commission s’engage à fournir des orientations aux États membres sur la manière d’utiliser TRACES afin de mieux cibler les inspections dans ce domaine en fonction des risques, comme le Parlement l’y invite au paragraphe 26. Elle le fera dans le cadre de réunions avec le point de contact national pour le bien-être des animaux durant le transport.
Diffusion des bonnes pratiques et coopération
Au paragraphe 17, le Parlement appelle à la diffusion et à la promotion des meilleures pratiques auprès des États membres et à l'élaboration d'une nouvelle stratégie en matière de bien-être animal pour la période 2020-2024. La Commission continuera à diffuser les bonnes pratiques par le biais de l'initiative «Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres» (BTSF) et de rapports de synthèse sur le transport des animaux. Au cours de l’année 2019, la Commission évaluera sa stratégie 2012-2015 concernant le bien-être animal et décidera, à la lumière des résultats, des étapes suivantes.
Conformément à la demande du Parlement au paragraphe 18, la Commission entend poursuivre sa coopération avec l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), l’Autorité européenne de sécurité des aliments et les États membres. La Commission encourage le dialogue et le partage des meilleures pratiques sur les questions énumérées (activités de formation, diffusion de guides, fiches d’information, etc.) par le biais de mécanismes existants tels que la plateforme pour le bien-être animal et le programme BTSF.
Au paragraphe 77, le Parlement fait référence à l’approvisionnement en eau des animaux transportés et en particulier des volailles. La Commission examinera cette demande à la fois dans le cadre de la plateforme pour le bien-être animal et dans le cadre des travaux du deuxième centre de référence de l'Union pour le bien-être des animaux, qui portera sur le bien-être des poulets. Ce deuxième centre est actuellement en cours d’approbation.
Transport vers les pays tiers
En ce qui concerne le transport vers les pays tiers et le paragraphe 74 correspondant, la Commission a publié son interprétation concernant les lieux de repos des animaux dans les pays tiers, en tenant compte du règlement (CE) nº 1/2005 et de l’affaire C-424/13[footnoteRef:9] de la Cour de justice de l’Union européenne. La Commission estime que ces lieux de repos devraient être équivalents à des postes de contrôle et disposer ainsi des installations et des modes de fonctionnement décrits à l’annexe du règlement (CE) nº 1255/97 concernant les critères communautaires requis aux points d’arrêt et adaptant le plan de marche[footnoteRef:10]. [9:  	Identifiant ECLI: EU:C:2015:259.]  [10:  	JO L 174 du 2.7.1997, p. 1-6.] 

En ce qui concerne le paragraphe 82, la Commission tient à rappeler que la demande d’animaux vivants en provenance de pays tiers est influencée par des facteurs complexes échappant à son contrôle et à ses compétences. En outre, ces pays tiers importent également des animaux vivants provenant d’autres sources que l’Union. Les efforts visant à limiter les exportations d’animaux vivants de l’Union pourraient tout simplement réorienter le commerce en faveur de sources non européennes, ce qui impliquerait des transports sur des distances beaucoup plus longues qu’à partir des États membres de l’Union. Les services de la Commission collaborent régulièrement avec des partenaires commerciaux de pays tiers pour promouvoir l’exportation de produits animaux, y compris les produits germinaux.
En ce qui concerne les paragraphes 84, 85, 89, 90, 93 et 95, la Commission souhaite rappeler les efforts qu’elle a déployés pour promouvoir le bien-être animal auprès de ses partenaires commerciaux et au niveau mondial. En 2018, la Commission a adopté un rapport au Parlement européen et au Conseil décrivant en détail les activités internationales liées au bien-être animal[footnoteRef:11]. Dans toutes les négociations sur les accords commerciaux bilatéraux, la Commission insiste sur l’inclusion de dispositions relatives à la coopération en matière de bien-être animal. La Commission travaille également activement avec l’OIE pour promouvoir et mettre en œuvre des normes de bien-être animal à l’échelle mondiale. Toutefois, les normes de l’OIE ne sont pas contraignantes et dépendent de la volonté de coopération des pays tiers. Bien que les transporteurs et les organisateurs de transport d’animaux de l’Union soient liés par les dispositions du règlement (CE) nº 1/2005, y compris pour la partie du transport en dehors du territoire de l’Union, l’Union ne peut pas imposer ses règles à l'extérieur du territoire. En outre, la Commission n’a aucune compétence juridique pour interdire l’exportation d’animaux vivants vers des pays tiers (comme le Parlement le demande au paragraphe 93), même si ces pays appliquent des normes différentes en matière de bien-être animal. Il convient toutefois de noter que certains États membres ont pris des mesures pour limiter ou arrêter les exportations lorsque les conditions sont défavorables, par exemple pendant les périodes de forte chaleur. En ce qui concerne le paragraphe 90, la Commission continuera à mettre l’accent sur la coopération avec les pays tiers, au niveau bilatéral et multilatéral (OIE), afin de garantir une meilleure mise en œuvre des règles applicables en matière de bien-être animal pendant le transport. Cela impliquera notamment une coopération et des dialogues techniques, mais aussi des séminaires et des échanges. [11:  	https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2018/EN/COM-2018-42-F1-EN-MAIN-PART-1.PDF.] 

Aide et incitations économiques
En ce qui concerne le paragraphe 53, dans lequel le Parlement demande à la Commission d’agir pour promouvoir le commerce des produits animaux plutôt que des animaux vivants, la Commission rappelle qu’elle n’est pas compétente pour arrêter l’exportation d’animaux vivants vers des pays tiers en vertu du droit de l'Union actuel. Les décisions d’exportation sont prises par les opérateurs privés en fonction de la demande du marché. La demande des pays tiers en animaux vivants est multifactorielle: les clients peuvent vouloir contrôler les étapes finales de la production de viande (par exemple pour des raisons religieuses), des problèmes logistiques (certains pays n’ont pas la capacité logistique nécessaire pour gérer le transport et le stockage de la viande réfrigérée et congelée) et des problèmes politiques (l’engraissement et l’abattage des animaux ajoutent une valeur économique aux chaînes logistiques des pays de destination) peuvent se poser. En outre, la possibilité d’exporter des animaux vivants est un débouché commercial important pour les producteurs de l’Union et améliore notre balance commerciale avec nos partenaires commerciaux. La Commission encouragera un dialogue afin de rechercher les outils possibles pour passer au commerce de la viande, lorsque cela est possible, ainsi que pour faciliter le commerce des produits animaux. Des discussions dans le cadre de la plateforme de l’Union pour le bien-être animal pourraient contribuer à ce processus. En consultation avec les parties prenantes, les États membres et les associations professionnelles, la Commission négocie les conditions commerciales et les certificats pour promouvoir l’exportation de produits animaux et de produits germinaux vers les pays tiers. En ce qui concerne le paragraphe 55 et l’influence des droits de douane sur le commerce des animaux vivants par rapport à celui de la viande, la Commission tient à rappeler que les droits de douane sont fixés par nos partenaires commerciaux conformément à leurs engagements dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce et à leurs propres objectifs politiques, sur lesquels l’Union n’a aucune influence directe.
Aux paragraphes 48, 49 et 51, le Parlement demande à la Commission de soutenir, de promouvoir et d'encourager les solutions d’abattage à la ferme et d’abattage mobile. Les États membres peuvent soutenir des modèles régionaux de production animale en recourant au Fonds européen pour le développement rural (Feader). Le Feader définit comme l’une de ses priorités le renforcement de la viabilité et de la compétitivité des exploitations agricoles et la promotion de l’organisation de la chaîne alimentaire. Dans le cadre de ces priorités, les États membres peuvent appliquer des mesures de soutien aux investissements visant à introduire des technologies agricoles innovantes dans les exploitations agricoles ou dans le secteur de la transformation et de la commercialisation, ainsi qu’aux investissements visant à améliorer le bien-être animal. Le développement rural offre également la possibilité d’aider les acteurs ruraux (agriculteurs mais aussi petites et moyennes entreprises rurales) à créer et développer des activités non agricoles. Dans ce cadre, il est possible de soutenir la coopération entre divers acteurs ruraux, ce qui peut contribuer à raccourcir les chaînes d’approvisionnement. Conformément au principe de subsidiarité et de gestion partagée, les États membres décident du choix et de la nature des mesures et actions qu’ils entendent soutenir.
Au paragraphe 75, le Parlement reconnaît que le respect des règles relatives au transport des animaux implique des coûts pour les opérateurs et demande des incitations pour encourager une manipulation attentive des animaux. Le règlement fixe les règles visant à garantir le bien-être des animaux durant le transport et les États membres sont responsables de leur mise en œuvre. Ils ont la possibilité d'établir des incitations ou des exigences supplémentaires s’ils veulent que leurs opérateurs aillent au-delà des règles européennes concernant le bien-être des animaux durant le transport.
En ce qui concerne les paragraphes 79 et 80, les États membres peuvent soutenir des engagements qui dépassent clairement les exigences obligatoires et les pratiques normales appliquées dans les exploitations agricoles. Cette mesure vise à exclure du soutien les pratiques considérées comme des pratiques agricoles normales dans l’État membre et/ou la région concernés et à garantir le soutien en présence d’une réelle valeur ajoutée pour le bien-être animal. La Commission encourage les États membres à appliquer une combinaison de mesures visant à améliorer le bien-être animal en améliorant simultanément ses différents paramètres. Il peut s'agir d'aides au bien-être animal, d'investissements agricoles, de programmes de qualité, de transferts de connaissances et de services de conseil. Il appartient toutefois aux États membres de décider de la meilleure manière de soutenir l’amélioration du bien-être des animaux. La proposition de la Commission relative à la PAC après 2020 inclut le bien-être animal dans l’un des neuf objectifs spécifiques et propose des indicateurs de réalisation et de résultat spécifiques au bien-être animal. Faire du bien-être animal l’un des objectifs spécifiques de la future politique améliorera encore sa position dans le contexte de la PAC. De même que pour la période de programmation actuelle, l’aide au bien-être animal continuera d’être disponible sous la forme d’engagements de gestion, d’investissements et de formations/conseils.
Au paragraphe 81, le Parlement appelle à des mesures de soutien visant à assurer une répartition équilibrée des abattoirs dans les États membres. Les États membres peuvent déjà soutenir, par des aides d’État, les investissements (par exemple, la construction de bâtiments et l’achat d’équipements) réalisés tant par les exploitations agricoles que par les entreprises de transformation de produits agricoles. Récemment, un État membre a demandé à utiliser cet outil pour augmenter le nombre des points d’abattage à proximité des fermes et des abattoirs mobiles.

